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Au  nom  de  la  République  française. 


LOI 


AdditlonneLle  a celle  du  9 Fructidor  an  V ^ concernant 
la  liquidation  et  le  paiement  des  Fermages, 

Du  6 Messidor  an  VI  de  la  République  française  , une  et  indivisible 

Le  Conseil  des  Anciens  , adopt'ént  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

K y J 

Suit  la  teneur  de  la  Dêclàrdtion  d*urgenc^  et  de  la  Résolution 

du  22  Venlûsé  : i 

Le  Conseil  des  Cînq-certtS , Considérant^  qp’il  -est  instant  de  lever  les  diflS?- 
cuttés  qui  peuvent  arrêter  encore  dans  la  jouissance  d’une  portion  essentidie 
de  leur  revenus , nombre  de  particuliers , et  la  République  elle-même  comme 
propriétaire  des  domaines  iïaiionattx,’’j’'  i ç ‘ i.  . i ■ . ; 

’ -J  . rpi;'!  'I'  vfirA-'  -t-'v' 

Déclare  qu’il  -y  a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , : prend,  la  résolution  suivante  ; 
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[Article  premier. 


Les'  fermiers  soif  ée  pi-opvîééë^  piiV^,  soit  de  biens  nationaux  on  adminis- 
trés comme  tels,  qui  ayant,  d’après  la  loi  du  9 fructidor  an  V,  droit  à la 
réduction  du  prix  de  leur  bail,  ne  l’auraient  pas  demandée  dans  le  délai  prescrit 
par  l’article  X de  dadite  loi , p^urpnt  la,  demande^  encore  pendant  le  mois 

qui  suivra' la  pubâiea^n  de  'là  pi'ésenle. 

/ 

II.  Sont  compris  dans  l’article  VI  de  la  loi  du  9 fructidor  an  V , et  suscep- 
tibles de  la  réduction  mendonnée  audit  article  , tous  baux  stipulés,  en  toutou 
partie,  à prix  d’argent,  passés  entrfe  lé  premier  j^ivier  1792  et  la  publication 
de  la  loi  du  5 thermidor  an  IV , relative  aux  tiansactions  entre  citoyens,  quel- 
ques expressions  et  dénominations  de  monnaie  qui  y aient  ete  employées. 

III.  Les  prix  de  fermages  de  biens,  nationaux  ou  administrés  comme  tels  , 
afferme's  à la  chaleur  des  ënchères  et  moyennant  une  quantité  fixe  de  denrées, 
seront  susceptibles  dé  réduction  dans  les  cas  prévus  et  de  la  manière  prescrite 
par  les  articles  suivans. 

IV.  La  réduction  du  prix  des  fermages  mentionnée  dans  l’article  precedent  ne 
pourra  avoir  lieu  qu’autant  que  lesdits  fermages , liquidés  ainsi  qu  il  est  dit  aux 
articles  XI  et  XVI  delà  Ipi  du  9 fructidor  dernier,  n.®  1879  (i),  se  trouve- 
yaient  excéder  de  plus  de  moil,tié  soit  le  prix  du  bail  de  ï790  augmenté  des 
objets  mentionnés  en  l’article  VII  de  la  loi  du  9 fructidor  an  V,  n.  i383  (2)  , 
s’il  existait  en  i79Q>unJ3^l  disûi?^t  et  sép^r^  de^  xpèn^es  qbjets  j soit  , à défaut 
de  bail , le  prix  estimé  par  expert,  valeur  de  1790. 

Le  prix  sera  payé,  suivant  l’un  ou  l’autre  cas  , ou  conformement  au,  prix 
du. bail  de  1790,  cadffiulé:  ainsi!  qq’ilf  yi^nt  d’être  .dit^  ou  conformément  à 1 ex- 
pertise.. * :■  'il  OdVî'ü  ::r::  . »ii  Siii  ' ^ ^'l' ^ ' i / -I'  - 
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V.  La  loi  du  9 fructidor  an  V,  relatîye  f,,Ia,yéd^ctip?^  ,^u  .prix  déS'  baux 
passés  postérieurement  au  premier  janvier  1792  C^) , s’uppbqtte  au;x  baux  menr- 
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tiennes  dans  les  deux  précëdens  articles,  et  dont  le  produit  réel  aurait  aug- 
menté ou  diminué  de  plus  de  moitié  entre  l’époque  4le  l’ancien  bail  et  celle 
du  bail  dont  la  réduction  est  demandée.  j 

VI.  Les  experts,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  IV  et  V ci-dessus,  se- 
ront respeclivemieiit  nommes  par  le  pi  epose  de  la  regie  des  domaines  et  le  fer- 
mier réclamant  ; ce  dernier  supportera  seul  les  frais  d’expertise. 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  communes  aux  proprietaires  leintegres  dans 
leurs  biens  ci-devant  réputés  nationaux  ou  administrés  comme  tels. 

VIII.  Les  fermiers  qui  provoqueraient  la  réduction  du  prix  de  leur  bail , ne 
le  pourront,  à peine  d’être  déclarés  non-recevables , que  dans  le  mois  qui  suivra 
la  publication  de  la  orésente  , et  qu’en  payant  dans  le  même  mois,  ou  au  pro- 
priétaire ou  au  receveur  du  domaine,  suivant  les  cas,  soit  le  montant  des  ter- 
mes échus,  d’après  le  bail  existant  en  1790,  soit,  à délaut  de  bail,  ou  dans 
le  cas  de  l’a  ticle  V ci- dessus  , quatre  fois  la  conlribution  foncière  de  l’an  V 
des  olqets  dont  s’agit,  sauf  à compter  et  parfaire , ou  même  à répéter,  s’il 
y a lieu , lors  de  la  liejuidatiou  définitive. 

Les  ([uittances  de  contributions,  et  autres  sommes  jiayées  à l’acquit  du  pro- 
priétaire .et  à valoir  sur  le  prix  du  bail , seront  précomptées  sur  le  paiement 
ordonné  au  prébcnt  article. 

ÎX  Tout  propriétaire  d’un  bail  dont  la  réduction  sera  ou  aura  été  demandé  , 
et  qui  se  croirait  lésé  par  le  prix  porté  dans  le  bail  de  1790,  pourra  en  récla- 
Xiier  l’expertise- 

Si  la  valeur  fixée  par  experts  n’excède  pas  le  prix  du  bail  de  1790,  augmenté 
des  objets  mentionnés  en  l’article  VU  de  la  loi  du  9 fructidor  au  V , les  frais 
occasionnés  par  l’expertise  seront  a la  charge  du  proprietairej  dans  le  cas  con- 
traire, ils  seront  supportés  par  le  fermier. 

X.  Hors  le  cas  prévu  par  l’article  V ci-dessus , et  quelque  résultat  que  pré- 
sente l’expertise,  jamais  le  prix  ne  pourra  être  réduit  au-dessous  de  celui  porté 
‘dans  le  bail  exisUnt  en  1790,  augmenté  des  objets  mentionnés  en  l’article  VU 
4e  la  loi  du  9 fructidor  an  V. 
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Dans  aucun  cas  , il  ne  pourra  l’être  au-dessous  de  la  somme  stipulée  , réduite 
en  valeur  métallique  d’après  le  tableau  de  dépréciation  -du  papierrmonnaie  , 
laquelle  devra  être , en  tout  état  de  cause , prise  pouv,  Mse  de  la  liquidation  , 
si  le  propriétaire  lé  requiert. 

XT.  Les  articles  IX  et  X ci-dessus  sont  communs  aux  baux  des  biens  nationaux^ 
et  à ceux  des  particuliers  réintégrés  dans  leurs  biens  ci-devant  réputés  nationaux 
ou  administrés  comme  tels. 

XII.  La  réduction  , dans  le  cas  où  elle  a lieu , ne  porte  et  ne  peut  s operer 
que  sur  les  prix  ou  portions  de  prix  encore  dus,  proportionnellement  et  sans  ré- 
pétition des  sommes  antérieurement  payées. 

De  sorte  que  si  le  fermier  , preneur  ou  adjudicataire  , a paye  , conformement 
aux  loix  alors  existantes , la  moitié  ou  les  trois  quarts  du  prix  stipulé,  il  ne  pourra 
être  considéré  comme  débiteur  que  de  la  moitié  ou  du  quart  du  prix  de  1790, 
tel  qu’il  résultera  de  l’ancien  bail  ou  de  l’expertise , lequel  sera,  pour  lesdiles  por- 
tions, et  conformément  aux  règles  établies  par  la  loi  du  9 fructidor  an  V , liquidé 
et  payé  comme  le  serait  celui  d’un  bail  passé  en  1750. 

Xm  Dans  les  cas  de  réduction  ci-dessus,  le  proprietaire  aura,  en  avertissant 
le  fermier  clans  le  mois  cjui  suivra  la  demande , la  faculté  de  résilier;  lacj[uelle  le- 
sillation  aura  sou  effet  à l’expiration  de  l’année  de  jouissance  commencée.  La 
résiliation  pourra  être,  dans  le  même  délai,  provocpée  par  la  régie  du  domaine, 
s’il  s’agit  d’un  bien  national  ou  administré  comme  tel 

disposition  de  l’aiiicle  XV  de  la  loi  du  9 fructidor  an  V,  portant 
que  les  fermiers  qui  ont  payé  la  totalité  de  leurs  fermages  soit  pour  tan  IK, 
soit  de  Ü an  111  ^t:  années  anterieures  ^ conformement  aux  lois  existantes  aux 
époques  de  paiement,  en  sont  valabLemem  libérés,,  est  applicable  aux  fermiers 
qui  ont  payé  de  la  sorte  la  totalité  d’un  ou  plusieurs  termes  de  fermages  paya- 
bles en  divers  termes  pour  chaque  année , quoique  le  montant  entier  de  l’année 
de  ferme  dont  les  termes  ainsi  payés  faisaient  partie,  ne  fut  pas  compléternent 
soldé  avant  la  loi  du  9 fructidor  an  V;  et  sans  préjudice  néanmoins  de  1 article 
XVI  de  ladite  loi , pour  les  paiemens  faits  par  anticipation  et  avant  la  loi  du  a 
thermidor  an  III , sur  les  fermages  de  l’an  III  et;  années  suivantes,  _ 
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'XV.  Toute  contestation  non  définitivement  terminée,  sera  Jugée  en  confor- 
mité de  la  présente. 

XVI.  Dans  les  cas  de  réduction  en  valeur  niéla]li([ue  mentionnés  ciux  articles 
XX  XXT.  XXV  et  XXVI  de  la  loi  du  9 fructidor  dernier,  si  le  tableau  de 
dépréciation  du  papier-monna’e  s’arrête  avant  les  époques  auxquelles  devront 
être  calculées  lesdites  réductions,  il  y sera  suppléé  , savoir  , par  le  dernier  cours 
publié  par  le  Directoire  exécutif,  dans  les  cas  prévus  aux  articles  XX,  XXI  et 
XXVI  ; et  dans  le  cas  de  l’aiiicle  XXV,  par  le  taux  moyen  des  mêmes  cours  pu- 
bliés pendant  thermidor  an  IV. 

XVII.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  s’appliquent  pas  aux  baux  passés  par  anti- 
cipation , et  dont  le  fermier  ou  preneur  ne  serait  pas  encore  entré  en  jouissance, 
aux  baux  à vie,  aux  baux  à longues  années,  c’est-à-dire  dont  la  durée  exoede 
neuf  ans  , ni  aux  baux  passés  entre  acquéreurs  et  vendeurs  et  faisant  condition 
de  la  vente,  sur  lesquels  il  sera  statué  incessamment  et  par  une  loi  particulière. 

XVIII.  Elles  s’appliquent  à tous  les  objets  compris  dans  l’article  XVII  de  la 
loi  du  9 fructidor  dernier,  relative  à La  Liquidation  et  au  paiement  des  fermages 
dus  pour  L'an  III , dan  IF  et  années  antérieure,  laquelle,  ainsi  que^celles  du 
même  jour,  relatives,  l’une  au  mode  de  paiement  d^s  fermages  des  l?iens  nationaux, 
l’autre  a La  réduction  du  prix  des  baux  passés  postérieurement  au  premier  janvier 
1792  , continuera  d’être  exécutée,  suivant  les  cas,  dans  tout  ce  à quoi  il  n’est 
pas  dérogé  par  la  présente. 

XIX.  La  présente  résolution  sera  Imprimée. 

Signé  Hardy  , président  q 

Engerrand  , Eschasseriaux  jeune , Jacomin  , Qüirot,  secrétaires. 

- -t' 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
Le  6 messidor  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  , président  ; 

Joseph  Cornüdet,  Moreau,  Pierre  Guyomar,  secrétaires. 
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Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  cî-dessüs  sera  publiée,  exécutée, 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  7 Messidor  an  VI  de  la 
République  française,  une  et  indivisible. 

Poyr  expédition  conforme,  pour  le  président  du  Directoire  exécutif,  signé  MERLIN; 
par  le  directoire  exécutif ^ le  secrétaire  général , LagARDE; 
et  sceUé  du,  sceau  de  la  République, 


A P A R I S; 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 

Place  du  Carrousel. 

Et  se  trouvedanslisvilles  chef-lieux  deDépartemenfr,  au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  des  Lç^ 
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